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Le Parlement européen, 

— vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission 
sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), 

— vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment ses articles 311 et 312, 

— vu sa résolution du 8 juin 2011 intitulée Investir dans l'avenir: un nouveau cadre financier pluriannuel 
(CFP) pour une Europe compétitive, durable et inclusive ( 2 ), 

— vu les propositions formulées par la Commission dans sa communication du 29 juin 2011 intitulée "Un 
budget pour la stratégie Europe 2020", 

— vu l'article 110, paragraphe 2, de son règlement, 

A. considérant que, conformément à l'article 312, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, il est exigé du Conseil qu'il adopte un règlement fixant le cadre financier pluriannuel, en 
statuant à l'unanimité, après approbation du Parlement, 

B. considérant que, conformément à l'article 311 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
l'Union doit se doter des moyens nécessaires pour atteindre ses objectifs et pour mener à bien ses 
politiques et qu'elle doit être intégralement financée par des ressources propres, 

C. considérant que la présidence danoise en exercice a l'intention de soumettre au Conseil européen de 
juin un "cadre de négociation" proposant des solutions à tous les aspects de la négociation, y compris 
en ce qui concerne les recettes, mais sans avancer de chiffres à ce stade, 

D. considérant qu'il a défini, dans sa résolution précitée du 8 juin 2011, ses priorités politiques pour le 
prochain cadre financier pluriannuel, tant sur le plan législatif que sur le plan budgétaire, ce qui 
constitue une base solide pour les négociations, 

E. considérant que les programmes pluriannuels liés au prochain cadre financier pluriannuel seront 
adoptés par le Parlement et le Conseil en vertu de la procédure législative ordinaire, 

F. considérant qu'il a plaidé, à maintes reprises, pour la création de ressources propres véritables et 
nouvelles, 

1. souligne que le budget de l'Union est un budget d'investissement qui possède un fort effet de levier, 
étant donné que 94 % de ses crédits sont consacrés à la stimulation de la croissance économique et de 
l'emploi ainsi qu'au renforcement du rôle de l'Union en tant qu'acteur mondial; souligne que, malgré son 
volume limité – seulement 2 % de la dépense publique au sein de l'Union –, le budget de l'Union met en 
commun des ressources, agit comme un catalyseur, permet de réaliser des économies d'échelle et entraîne 
des effets transfrontaliers, ce qui permet de réaliser les objectifs politiques de l'Union décidés en commun;
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est fermement convaincu que le budget de l'Union constitue un outil très puissant pour renforcer l'inves­
tissement stratégique à valeur ajoutée européenne et remettre l'économie européenne sur les rails, en créant 
de la croissance et des emplois, tout en œuvrant à la promotion de la cohésion économique et sociale dans 
l'ensemble de l'Union; souligne, dès lors, que le budget de l'Union doit jouer un rôle stratégique, parallè­
lement aux mesures de consolidation budgétaire imposées actuellement aux budgets nationaux; 

2. rappelle qu'il a adopté, à une majorité écrasante, le rapport de la commission spéciale sur les défis 
politiques et les ressources budgétaires pour une Union européenne durable après 2013 dans sa résolution 
du 8 juin 2011, dont le contenu reste entièrement valable et qui doit être considérée comme étant sa 
position pour les négociations sur le prochain cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020; 
affirme de nouveau qu'il ne sera pas possible de réaliser les objectifs politiques de l'Union sans une 
contribution financière suffisante d'un budget de l'Union robuste; souligne que la stratégie Europe 2020, 
approuvée par l'ensemble des vingt-sept États membres, devrait aider l'Union à se remettre de la crise et à en 
sortir plus forte grâce à la création d'emplois et à une croissance intelligente, durable et inclusive; affirme de 
nouveau son opposition à toute proposition qui ne permettrait pas à l'Union de remplir son rôle et 
d'honorer les engagements politiques qu'elle a déjà pris ou d'assumer de nouvelles responsabilités; 

3. insiste sur le fait que le budget de l'Union devrait trouver un équilibre satisfaisant entre les recettes 
provenant de véritables ressources propres et les dépenses, comme l'exige le traité; déclare qu'il n'est pas prêt 
à approuver le prochain règlement relatif au cadre financier pluriannuel sans que soit trouvé un accord 
politique sur la réforme du système des ressources propres qui mettrait fin aux rabais existants et aux autres 
mécanismes de correction, et se solderait par un renforcement de la transparence, de l'équité et de la 
durabilité; se félicite des propositions législatives présentées par la Commission, le 29 juin 2011, sur la 
réforme du système des ressources propres, y compris les propositions relatives à une taxe sur les trans­
actions financières et à une nouvelle TVA de l'Union en tant que ressources propres, lesquelles visent à 
ramener à 40 %, d'ici 2020, la part des contributions des États membres basées sur le RNB dans le budget 
de l'Union, ce qui contribuerait aux efforts de consolidation des États membres; 

4. insiste, compte tenu du contexte macro-économique et des défis posés par un monde en pleine 
mutation et en vue d'améliorer l'utilisation des fonds de l'Union, sur le fait que le cadre financier pluriannuel 
2014-2020 doit apporter une souplesse budgétaire accrue tant au sein des rubriques et entre celles-ci que 
d'un exercice financier à l'autre au sein du cadre financier pluriannuel, afin de garantir que les ressources 
budgétaires puissent être adaptées de manière appropriée à l'évolution de la situation et des priorités; insiste 
sur le principe de l'unité du budget de l'Union, en soulignant que tous les programmes et politiques de 
l'Union devraient être couverts par le cadre financier pluriannuel et bénéficier du financement approprié 
pour ainsi contribuer à la transparence, à la prévisibilité et à la responsabilité; 

5. demande instamment que les positions politiques convenues par le Conseil européen fassent l'objet de 
négociations entre le Parlement et le Conseil, représenté par le Conseil "Affaires générales", avant que le 
Conseil soumette officiellement ses propositions en vue d'obtenir l'approbation du Parlement sur le règle­
ment relatif au cadre financier pluriannuel, conformément à l'article 312 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne; souligne que les négociations sur les propositions législatives relatives aux programmes 
pluriannuels seront menées conformément à la procédure législative ordinaire et finalisées une fois un 
accord sur leurs enveloppes financières conclu; est déterminé à faire pleinement usage, le cas échéant, 
des pouvoirs que lui confèrent la procédure d'approbation et la procédure législative ordinaire, tels qu'ils 
sont consacrés par le traité; 

6. souligne que les objectifs et les politiques du cadre financier pluriannuel devraient être approuvés avant 
que des montants leur soient alloués, et que le Parlement et le Conseil devraient mener de véritables 
négociations sur tous les aspects liés au cadre financier pluriannuel avant de fixer le montant des enveloppes 
et de procéder aux derniers ajustements de l'ensemble du cadre financier pluriannuel; adhère au principe 
selon lequel "rien n'est décidé tant que tout n'est pas décidé", qu'il estime être une méthode de travail 
appropriée; 

7. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil européen, au Conseil, à la 
Commission, aux parlements nationaux et aux gouvernements des États membres, ainsi qu'aux autres 
institutions et organismes concernés.
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